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Question 1 

Clause de mobilité
M. Bernard a été embauché il y a 10 ans en contrat à durée indéterminée par la Groupe Nedelec, spécialisé dans la conception et la fabrication de matériel électronique. Il exerce depuis son embauche les fonctions d’ingénieur qualité sur le site de Belfort. 

Hier 20 avril 2015, le PDG du Groupe l’a convoqué dans son bureau pour lui annoncer sa promotion aux fonctions de directeur du site de production de Tokyo au Japon. C’est une promotion importante car ce site, qui existe depuis plus de 30 ans, est l’un des plus importants du Groupe Nedelec. Le PDG  a indiqué également à cette occasion à M. Bernard qu’il devait prendre ses fonctions au Japon dès le 1° juin 2015 car l’actuel directeur de ce site venait de quitter définitivement et de façon précipitée le Groupe Nedelec.
M. Bernard est bien entendu très satisfait de cette promotion mais cette mutation rapide au Japon le préoccupe du fait de sa situation familiale; il est marié et père de trois jeunes enfants. Ayant 2 semaines de congés payés en août il aurait préféré pouvoir organiser son départ avec sa famille lors cette période et prendre ses fonctions au Japon en septembre ou octobre.
M. Bernard a évoqué cette difficulté avec son PDG qui lui a rappelé que son contrat de travail comportait une clause de mobilité et qu’à défaut de cette prise de fonction au Japon dès le      1° juin 2015, le poste serait confié à l’un de ses collègues et qu’aucune promotion le concernant ne serait donc alors possible.
La  clause de mobilité inscrite dans le contrat de M. Bernard signé il y a 10 ans est rédigée comme suit :

« M. Bernard exercera ses fonctions sur le site de Belfort, néanmoins il pourra être muté dans toutes régions ou pays où la société Nedelec à, ou aura, une implantation. 
Dans ce cas, un délai de prévenance d’un mois sera respecté avant la mutation effective de l’intéressé dans sa nouvelle affectation. 

A noter enfin que la société Nedelec, seule compétente pour juger de l’affectation de son personnel, n’aura en aucun cas à justifier ses décisions de mutation. Tout refus de mutation pourra donc entrainer un licenciement.»

M. Bernard voudrait savoir si cette clause est légale et il vient donc vous consulter à ce propos. Pour cela répondez aux questions suivantes :

1. Quelles sont les conditions générales de validité d’une clause de mobilité ?

2. La clause de mobilité inscrite dans le  contrat de M. Bernard vous semble-t-elle valable ? (Justifiez votre réponse pour chacune des conditions générales de validité identifiées dans la question précédente)
Nota : pour ces deux premières questions vous organiserez votre réponse                                       dans un tableau à deux colonnes organisé comme suit :

	Conditions de validité
	Validité de la clause de M. Paul

	Listez les différentes conditions de validité
	Indiquez en face de chaque condition de validité identifiée  le caractère licite ou non de cette dernière                   en justifiant pour chacune d’elle votre réponse


3. En fonction de la situation décrite précédemment :

· Le Groupe Nedelec peut-il imposer ou non cette mutation à M. Bernard,  et si oui, à quelles conditions ?

· Le Groupe Nedelec est-il en droit de refuser une promotion à M. Bernard s’il refuse cette mutation telle que le prévoit son contrat de travail ? 
· Enfin, et cas de licenciement prononcé par le Groupe Nedelec, comme le précise la clause de mobilité, ce licenciement serait-il justifié ou non           et pourquoi ?
4. Sur la base de votre analyse, quels conseils de bon sens enfin donneriez-vous à M. Bernard quant à la conduite à tenir vis-à-vis de son employeur ?                   (Décrivez la façon dont il devrait agir vis-à-vis de son employeur dans le but de trouver une solution efficace)
Question 2  

Evaluation des risques en 5 questions 

Insérez le questionnaire joint dans votre copie                                                                                               en y mentionnant vos nom et prénom sans oublier votre signature
Question  3 

Quizz sur la législation sociale

Insérez le questionnaire joint dans votre copie                                                                                               en y mentionnant vos nom et prénom sans oublier votre signature
Question  4 

Quizz sur vos TD
Insérez le questionnaire joint dans votre copie                                                                                               en y mentionnant vos nom et prénom sans oublier votre signature
QUELQUES CONSIGNES DE REDACTION

· Numérotez vos réponses

· Ecrivez une ligne sur deux

· Soyez précis en évitant les mots inutiles

· Structurez vos réponses

Durée de l’épreuve : 1 heure 30
Barème : Question 1 : 3.5 points – Question 2 : 1.5 point – Questions 3 : 2 points – Question 4 : 1 point

